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Construire des écosystèmes d’aide menés davantage 
au niveau local est une tentative d’apporter des 
perspectives nuancées de la société civile du Sud 
concernant les espoirs et les défis de la réalité 
quotidienne, ainsi que ses efforts pour trouver de 
nouvelles voies pour l’avenir. Reflétant la réalité dans 
laquelle se trouvent de nombreuses organisations 
nationales et locales, le rapport examine à la fois le 
système international dominant et ce qui l’entoure.

Cette étude a été conçue avant le chaos de 2025. 
Même à ce moment-là, la situation était déjà prévisible. 
Le secteur de l’aide humanitaire ne fonctionne pas 
comme il le devrait pour ceux qui sont en première ligne. 
L’histoire de la « localisation » est encore principalement 
racontée par des personnes situées dans ce que l’on 
considère comme les centres du pouvoir dans les pays 
du Nord, plutôt que par celles qui ont toujours été au 
cœur de l’action : les organisations nationales, locales et 
de base et les communautés des pays du Sud.

L’étude a intégré une approche large et menée par des 
pairs pour recueillir des contributions qui ont été mises 
en commun pour aboutir à des conclusions qui trouvent 
un écho dans toutes les régions. Elle comprenait une 
enquête (avec 261 réponses d’organisations nationales 
et locales dans 38 pays), 35 entretiens approfondis avec 
des informateurs clés, une analyse documentaire et 
des consultations virtuelles et en personne. Le rapport 
inclut également les conclusions de quatre études de 
cas menées au niveau national par les membres et 
partenaires de NEAR : au Soudan du Sud, au Nigeria, en 
Colombie et aux Philippines. Vu l’ampleur du sujet, des 
pays du Sud et de la diversité des opinions de la société 
civile qui y existe, cette étude ne prétend pas présenter 
tous les points de vue. Elle met plutôt en évidence les 
dynamiques, les tensions et les idées récurrentes qui 
sont apparues tout au long de la recherche.
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Ce que montre
« On doit aussi décoloniser nos propres 
esprits. C’est-à-dire, je pense que nous, les 
gens des pays du Sud, on a beaucoup de 
mal à sortir du moule. Même lorsqu’il s’agit 
d’utiliser le langage ou d’explorer certaines 
possibilités. Nous avons du mal à les 
envisager parce que nous attendons sans 
cesse l’approbation institutionnelle du Nord, 
nous attendons sans cesse une confiance 
que nous ne devrions pas avoir à gagner. 
Nous attendons avec colère et bien d’autres 
sentiments, mais cela reste présent. Les 
insécurités et ce conditionnement colonial 
sont toujours là. »

Dirigeant d’une ONG nationale, Haïti.

la recherche

La localisation a stagné 
au niveau de la pratique, 
et non de la rhétorique.
Dix ans après le Sommet humanitaire 
mondial, la localisation est largement 
acceptée en principe, mais elle n’a pas 
entraîné de changement structurel dans 
la manière dont l’aide est financée, gérée 
ou contrôlée. Dans divers contextes, les 
organisations nationales et locales ont décrit 
un écart persistant entre les engagements 
politiques et les réalités quotidiennes.

Au niveau national, les défis de longue 
date restent largement inchangés. Le 
financement continue d’être à court terme 
et rigide, l’accès direct reste limité et les 
attentes quant à l’équité sont rarement 
satisfaites. Les exigences bureaucratiques, 
peu enclines à prendre des risques, priment 
systématiquement sur les engagements 
déclarés, laissant les réformes sur le papier 
en décalage avec la pratique opérationnelle.

Les conclusions ont également confirmé 
que la manière dont et la nature de l’aide 
fournie sont aussi importantes que qui la 

fournit. Les attentes liées au fait de devenir 
un « bon partenaire » façonnent souvent les 
organisations locales pour les adapter aux 
systèmes internationaux, minant ainsi les 
méthodes de travail relationnelles, adaptatives 
et ancrées dans la communauté qui les 
rendent efficaces. Au fil du temps, cette 
érosion des pratiques locales peut affaiblir la 
légitimité auprès des communautés touchées 
et compromettre la durabilité.

Le financement direct des organisations 
nationales et locales reste faible et continuera 
vraisemblablement à transiter par au moins 
un intermédiaire. Là où la représentation des 
acteurs nationaux et locaux s’est améliorée, 
elle est souvent perçue comme partielle 
ou purement symbolique, les organisations 
de femmes, les groupes autochtones et les 
acteurs situés en dehors des capitales étant 
encore fréquemment exclus.

De même, lorsque les mécanismes de 
coordination sont transférés à des entités 
nationales ou locales, la responsabilité est 
souvent transférée sans les ressources 
financières ou techniques correspondantes, 
ce qui renforce les asymétries plutôt que de 
transférer le pouvoir.



3
2

4

Les actifs non monétaires 
sont systématiquement 
sous-évalués.
Dans l’ensemble de l’étude, les personnes 
interrogées ont souligné à plusieurs reprises 
le temps, le travail, les connaissances, les 
relations et les contributions matérielles 
fournis par les organisations locales et les 
communautés elles-mêmes, des apports 
essentiels à l’efficacité des interventions, 
mais qui sont souvent pris pour acquis.

Pour les organisations 
de base, locales et 
nationales, le travail est 
personnel et de plus en 
plus précaire.
Pour les organisations de base, locales 
et nationales, le travail humanitaire et de 
développement est rarement seulement 
professionnel. Les initiatives menées au 
niveau local sont souvent idéalisées, mais 
leur impact sur les personnes qui les 
mettent en œuvre – physique, mental, 
financier et social – est rarement discuté 
sérieusement. Les dirigeants ont décrit les 
concessions constantes qui doivent être 
faites entre le devoir de diligence envers le 
personnel et la survie de l’organisation.

Les organisations sont confrontées à des 
restrictions de l’espace civique, avec un 
durcissement des lois et des restrictions 
qui rendent plus difficile l’accès aux fonds 
et la mise en œuvre des programmes. Au-
delà des lois officielles, les acteurs de la 
société civile sont de plus en plus amenés 
à jongler avec des systèmes d’approbation 
informels, incertains, ponctuels et 
variables. Cela sans compter les tensions 
ethniques, la violence des gangs et les 

zones de conflit auxquelles de nombreux 
participants à l’étude étaient confrontés.

Ces réglementations et ces défis ont 
des répercussions. Ils ont rendu plus 
difficile l’accès au financement, ainsi que 
le paiement et le maintien du personnel. 
Ce climat d’incertitude et de prudence 
a également obligé de nombreuses 
organisations à adapter leurs stratégies 
et à réduire leurs activités. De plus, 
un environnement civique de plus en 
plus restrictif a créé une atmosphère 
de réserve dans les discussions. Les 
organisations et les praticiens individuels 
ont commencé à s’autocensurer.

Ces contributions échappent souvent 
aux cadres comptables et de reporting 
formels, ce qui les rend invisibles dans 
les mesures dominantes de la valeur et 
de la performance. Plusieurs répondants 
soutiennent que rendre ces apports 
visibles grâce à des pratiques comptables 
et d’évaluation délibérées pourrait aider 
à rééquilibrer le pouvoir en montrant où 
se situent déjà les investissements, les 
risques et les efforts. L’exemple de l’Alliance 
nationale des acteurs humanitaires du 
Bangladesh (NAHAB en anglais) a été 
souligné. Cette alliance teste actuellement 
la comptabilité des contributions locales 
(LoCA, acronyme anglais) pour formaliser 
et quantifier les contributions des 
communautés et des acteurs locaux.
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Traiter les causes 
profondes met en 
jeu les droits et la 
politique.
Les changements nécessaires à la mise 
en place d’un système alternatif exigent 
de s’éloigner des réponses basées sur les 
symptômes pour s’attaquer aux causes 
profondes de la crise, qu’elle soit liée aux 
catastrophes climatiques, aux tendances de 
développement, à une gouvernance faible, à 
la guerre ou à l’injustice économique. Traiter 
les causes profondes est intrinsèquement 

politique, et il n’y a pas de renforcement de 
la résilience sans renforcement des droits.

Les exemples du Myanmar à Gaza soulignent 
l’importance d’adopter une perspective 
post-neutralité.

Donner la priorité à une approche fondée 
sur les droits exigera des sacrifices de la 
part des organisations et des mouvements 
qui décident de suivre une voie différente. 
Cela implique notamment de prendre des 
décisions difficiles quant au choix des 
partenaires, tant sur le plan technique que 
financier.

L’aide opère à travers de 
multiples écosystèmes 
qui se chevauchent, et 
non à travers un système 
unique.
Le rapport utilise délibérément le terme 
pluriel « écosystèmes ». Les conclusions de 
cette étude ont souligné le fait que l’aide 
opère à travers un réseau dense d’acteurs, 
de relations, de relations de pouvoir et 
d’incitations qui varient considérablement 
d’un pays à l’autre et à l’intérieur même des 
pays. Même au sein d’un même contexte 
national, plusieurs écosystèmes coexistent, 
s’entrecroisent, se font concurrence et 
collaborent.

Cette pluralité remet en question l’hypothèse 
selon laquelle l’aide peut être réformée selon 
un plan unique, un centre de coordination 
ou une transition linéaire d’un modèle à un 
autre. Il n’existe pas de centre de contrôle ou 
de commandement unique qui détermine 
le fonctionnement de l’aide dans la pratique. 
En conséquence, les nouvelles approches 
des actions menées au niveau local sont 
nécessairement décentralisées, adaptatives 
et façonnées par les économies politiques 

locales plutôt que par une conception 
institutionnelle uniforme.

Malgré les contraintes généralisées qui 
pèsent sur l’espace civique, les personnes 
interrogées dans toutes les régions ont 
systématiquement insisté sur le rôle 
essentiel des gouvernements du Sud, en 
particulier au niveau infranational, au sein de 
ces écosystèmes. Si les relations avec les 
acteurs étatiques sont souvent complexes 
et controversées, les constatations ont 
confirmé que les gouvernements ne 
peuvent être considérés comme des 
acteurs facultatifs ou périphériques dans 
les modes de fonctionnement alternatifs. 
Toute évolution vers des écosystèmes 
d’aide davantage menés localement devra 
impliquer, naviguer et influencer les rôles de 
l’État plutôt que de les contourner.
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Ce que cela signifie pour le 
secteur de l’aide
Prises ensemble, les conclusions de ce rapport mettent en 
évidence l’importance d’adopter simultanément plusieurs 
voies pour construire des visions d’avenir.

Les organisations nationales, locales et de base dans les 
pays du Sud sont confrontées à un équilibre difficile : elles 
tentent de réformer un système d’aide dominant qui continue 
de les marginaliser, tout en développant simultanément des 
approches alternatives ancrées dans leurs propres contextes. 
Cette double réalité remet en question l’hypothèse selon 
laquelle une action menée localement peut être mise en 
œuvre à travers un programme de réforme unique ou un 
modèle institutionnel unique.

Ces conclusions indiquent que le secteur se trouve devant 
un choix stratégique. Les réformes progressives au sein du 
système existant s’avèrent insuffisantes pour mettre en place 
une aide véritablement menée localement. Dans le même 
temps, des approches alternatives ont toujours existé et 
prennent une forme plus formelle, souvent en dehors des 
structures internationales.

La question qui se pose aux donateurs, aux agences des 
Nations unies, aux ONG internationales, aux gouvernements et 
aux réseaux de la société civile n’est plus de savoir si l’action 
menée localement est souhaitable, mais si les systèmes 
actuels sont prêts à s’adapter aux réalités politiques, 
relationnelles et opérationnelles qu’elle exige.

Les recommandations qui suivent sont fondées sur cette 
réalité, reconnaissant que la mise en place d’écosystèmes 
d’aide davantage menés localement exigera à la fois 
des changements au sein du système dominant et des 
investissements délibérés dans des approches alternatives 
déjà mises en place par les acteurs du Sud.



	• Trouver des moyens de sortir des 
cloisonnements thématiques, au-
delà des débats formels sur les 
«nexus». Financer ce qui est réellement 
nécessaire et investir dans le renforcement 
de la résilience à long terme qui s’attaque 
aux causes profondes des besoins 
humanitaires.

	• Soutenir l’apprentissage entre pairs par 
des efforts définis en fonction des besoins 
locaux, plutôt que par des modèles de 
formation prédéfinis par les donateurs, et 
promouvoir les échanges entre les régions.

	• Passer véritablement d’un rôle 
d’exécution à un rôle de soutien, en 
permettant aux praticiens du Sud de 
prendre les décisions d’allocation de 
leurs fonds. Ceci comprend le rôle de 
coordinateur pour les échanges Sud-Sud 
lorsque cela est nécessaire, mais sans en 
dicter le contenu.

	• Utiliser votre voix pour soulever des 
questions que les organisations nationales 
et locales ne peuvent pas évoquer sans 
s’exposer à un risque accru ! 

ONU et ONG 
internationales
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	• Diversifier et investir dans des 
mécanismes de financement locaux 
: investir dans des organismes d’octroi 
de subventions et des mécanismes de 
financement multiples et diversifiés. Cette 
diversité permet d’atteindre des populations 
variées, y compris des organisations 
informelles et non inscrites, ainsi que des 
régions sous-desservies des pays.

	• Donner la priorité à la durabilité : 
aller au-delà du financement basé 
sur des projets. Veiller à ce que toutes 
les subventions comprennent un 
recouvrement préapprouvé et flexible 
des coûts indirects, ainsi que des lignes 
budgétaires pour les activités de « création 
de confiance informelle » et de « solidarité 
communautaire » essentielles à la réussite 
à long terme.

	• Instaurer une confiance et une flexibilité 
radicales : abandonner les contraintes de 
conformité complexes et descendantes. 
Prévoir des demandes simplifiées et 
faire confiance aux partenaires locaux 
pour gérer les ressources. Adapter les 
procédures de diligence raisonnable aux 
contextes locaux sans compromettre la 
redevabilité. 

Recommandations

Donateurs et 
organisations 
philanthropiques
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	• Éviter le piège de la duplication : reconnaître 
que les écosystèmes locaux ne peuvent 
pas avoir la même forme et les mêmes 
structures définies que celles du système 
dominant s’ils veulent réellement apporter des 
changements. Mettre en place des systèmes 
opérationnels conçus pour s’adapter, et non 
pour standardiser. Les normes, les structures 
incentivantes et les méthodes de travail 
elles-mêmes, et pas seulement les acteurs 
impliqués, devront changer pour obtenir des 
résultats positifs. Il ne faut pas s’attendre à ce 
que cela se fasse par simple remplacement 
d’un système par un autre.

	• Penser et planifier de manière intégrée, 
au-delà des cadres de développement 
occidentaux : la nature interdépendante des 
défis est bien reconnue. Élargir la perspective 
dans laquelle les solutions sont conçues et 
mises en œuvre, en tenant compte d’autres 
points de vue tels que la justice climatique, la 
gouvernance autochtone ou la restauration des 
écosystèmes naturels. Cela sera essentiel pour 
faire face à un avenir incertain.

	• Institutionnaliser la participation des acteurs 
locaux et promouvoir la mobilisation des 
ressources nationales : dans la mesure du 
possible, créer des mécanismes formels 
permettant aux acteurs locaux de participer 
à des domaines tels que la planification 
budgétaire, les interventions nationales en 
matière de gestion des catastrophes et de 
coordination humanitaire, ainsi que d’autres 
planifications sectorielles essentielles. Envisager 
d’allouer une partie des budgets nationaux et 
infranationaux au soutien des systèmes locaux 
de préparation et de réponse humanitaires, en 
particulier dans les zones non desservies mais 
où les acteurs locaux sont présents.

	• Investir dans des réunions multipartites et 
une planification conjointe : le pouvoir et le 

rôle essentiel de la collaboration avec différents 
acteurs – notamment le gouvernement, 
le secteur privé et la société civile – est 
évident tant pour le financement que pour 
la planification cohérente. Les réseaux sont 
apparus comme l’un des principaux espaces 
pour ces conversations et devront trouver 
davantage d’occasions de faciliter les échanges 
multipartites.

	• Promouvoir les plateformes collectives : créer, 
rejoindre ou renforcer des consortiums, des 
alliances ou des réseaux nationaux qui serviront 
de plateformes pour coordonner les actions de 
plaidoyer, mettre en commun les ressources et 
renforcer le pouvoir de négociation auprès des 
donateurs et des gouvernements.

	• Valoriser les actifs non financiers : aller au-
delà du financement externe comme principale 
source de changement ou de réussite, 
en accordant une plus grande valeur aux 
connaissances, à la confiance, aux réseaux et 
aux atouts existants dans la région.

	• Investir dans le désapprentissage et mettre 
en pratique ce que l’on prône : bon nombre 
des changements de mentalité nécessaires 
pour favoriser le changement commencent 
au sein même des organisations nationales et 
locales. Investir dans les organisations de base. 
Mettre en place des systèmes opérationnels 
qui fonctionnent véritablement pour les régions 
et les familles avec lesquelles vous travaillez, y 
compris en s’adaptant aux personnes illettrées 
ou issues d’une culture orale.

	• Mettre en place des approches solidaires 
qui soutiennent l’action collective : travailler 
à l’élaboration de propositions qui permettent 
aux organisations de poursuivre ensemble 
des objectifs communs plutôt que de se faire 
concurrence individuellement pour obtenir des 
financements. Cela va au-delà du financement 
commun pour inclure des projets communs, 
dans le cadre desquels les organisations se 
connectent (au niveau local, national, régional et 
mondial, selon le cas) pour trouver des solutions 
aux défis auxquels leurs communautés sont 
confrontées.

	• Continuer à développer la recherche menée 
par les pays du Sud sur des thèmes tels que 
la solidarité et la coopération Sud-Sud, le 
financement mené par les pays du Sud et la 
réforme du système d’aide.

Organismes régionaux, 
gouvernements du Sud, 
entreprises, organisations 
philanthropiques et réseaux 
de la société civile



NEAR est un mouvement d’organisations locales et nationales 
de la société civile du Sud global qui place le leadership local au 
coeur de l’action humanitaire. Grâce à notre pouvoir collectif, nous 
remettons en cause les systèmes d’aide verticaux et réinventons 
des écosystèmes de soin, d’intervention et de solidarité centrés 
sur la communauté.

Consultez le rapport complet : www.near.ngo

www.near.ngo

